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INTRODUCTION .

1. La seconde session du Groupe de travail de la main-d'oeuvre et de

la formation s'est tenue a Addis-Abeba du 28 octobre au 1er novembre 196*8,

oonform^ment aux resolutions 128(VII) et 175(VIII) de la Commissiomqui

a recommande l'examen periodique de certains grands problemes du develop-

peraent et des mesures prises a la suite des resolutions de la Commission

pour lea resoudre.

£. La session etait brganisee par la CEA aveo le concours de l'UHESCO,

de l'OIT, de la FAO, de lr0M5 et de 1'IDEP. Onze experts nationaux venus

de sept pays afrioains, et s'occupant essentielleraent de la planification

de la main-^dfoeuvre et de la formation, y ont participe aihsi que dea re-

pr'esentants du PNUDf de l'UNESCO, de 1»OIT, de la FAO, de l'CMJS, de l'IDEP,

de lf0UA, de la CEE, des Etats-Unis, de la Pondation allemande pour les

pays en voie de d^veloppement et du GOPA-'. On trouvera a l(annexe II la

liste complete des participants,

3. La session etait convoquee pour : passer en revue les mesures prises

en application des resolutions de la Commission et notamment les travaux

du secretariat dans le domaine de la main-d'oeuvre et de la formation au

cpurs de la p^riode biennale 1967-1968; etudier la situation de la main-

d'oeuvre africaine et en particulier la penurie de personnel national qua-

lifi.fi dans certaines disciplines ainsi que les programmes proposes pour

y reraedier; examiner le projet de programme de travail et ordre de priorite

tjuinquennal de la CEA dans le domaine du developpement et de 1'utilisation

des reseouroes humaines; enfin, ^laborer des recommandations a 1'intention

de la Commission. L'ordre du ^jour de la session figure a l'annexe I,

4. Afin d'aider le Groupe de travail dans ses deliberations, le secreta

riat avait redige aveo le conoours de l'UNESCO, de l'OIT, de la FAO, de

lf(»!S et de l'IDEP, un certain nombre de documents de travail dont on trou-

vera la liste a l'annexe III* ■*■■■■■

\J "GOPA : Gesellsohaft fttr Organisation, Plamuyt and Ausbildung m.b.H.
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5. Dans son discours d'ouverture, (annexe IV), H. G. Petros, Ministre

d*Etat charge de la planification et du developpement en Ethiopie, a

declare qu'il etait urgent d'elaborer et d'executer des plans de develops

pement des ressources hiunaines en Afrique^ car 1'exploitation des abondantes

ressources naturelles du continent depend du rythme auquel on peut former

du personnel qualifie et competent et etabiir un cadre dynamique et flexible

en vue de eon utilisation. Si les pays africains veulent avancer pendant

la deuxleme Decennie pour le developpement,. iXs doivent s!attaquer a leurs

probleraee de raain-d'oeuvre sur le plan national et regional, et y trpuver

rapidement des solutions. A cet egard, il importe, en premier lieu de

mieux utiliser le personnel qualifie diBponible a tous las niveaux et de lui

donner les raoyens de travailler au maximum de sa capacite, II faut en-

suite repenser les systemes dfenseignement et leur donner une .orientation

differente de celle des systemes' europeens - qui ont general emeni; servi de

modele - pour dispenser une "education fonctionnelle" basee sur les reali-

tes de la vie africaine et davantage tourn^e vers le developpement rural

et agricole. En m§me temps, il faut donner aux eleves sortant des etablis-

eements d'enseignement africains, une attitude d'esprit positive et cons

tructive, developper la formation pre-professionnelle et renforcer le per

sonnel specialise en sciences et en technique. En troisieme lieu, il faut

avoir davantage recours aux entreprises existantes pour la formation en

usine et en cours d'emploi, ainsi que pour le perfectionnement dee cadres

et l!enseignement de nouvelles techniques. Au niveau du personnel haute-

ment specialise, les etablissements africains doivent adopter une strategie

qui permette a l'Afrique dfintegrer les techniques nouvelles dans les so-

ciete"s africaines, en accordant plus de place a 1'enseignement des sciences

et a la technologie. II faut aussi creer plus de bourses d!etudes et de

perfectionnement, et les mieux gerer dans les domaines professionals et

techniques, ou la penurie de personnel est critique. Enfin, il est tres

souhaitable que le personnel expatrie s'occupe plus activement de former

des homologues nationaux et que chaque specialiste stranger en forme plus

d!un,. comme c'est generalement le cas. II y aurait la un syeteme "d'ap-

prentissage" des cadres superieurs qui permettrait au personnel moins ex-

p^rimente de commencer a, acquerir les cormaissaiices^sp&cialasees du per

sonnel expatrle,_sur une-base-toujours-plus large.
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6a Pour teminer, le Ministre d'Etat s'est declare convaincu que les

participants parviendraient a trouver des moyens appropries et pratiques

de developper le potentiel de ressources humaines africaines. Le Gouver-

r-ement ethiopier. fonde un grand espoir sur les resultats des deliberations

du Groups de travail et souhaite plein succes a ses travaux.

7. Au nom du Secretaire executif de la Commission, retenu par d'autres

obligations, m. P. Rajaobelina,Secretaire executif adjoint, a souhaite la

Monvenus aux participants du Groupe de travail. II a remercie les spe

cialises nationaux d'avoir accepte de venir a la reunion, en depit de

rr.rjponsabilites, ainsi que les representants des institu-

oioii^es des Nations Unies, de 1'Organisation de 1'unite afri-

d^-.rtrcs organisations d'gtre venus apporter leurs oonnaissanoos

j z»\3 &c\ya:-j3. Les pays africains ne pourront se liberer de la

" ce I?, paav-ete, que si, grace a la formation et a l'enseigne-

ar.-r.t lcars populations de cadres techniques efficaces. Si,

morale, les resultats des plans de deVeloppement ambitieux

^ c-td dscevants, c'est surtout parce que les Etats membres aanquaient

r->. cij^oialistes capables d'evaluer les pro jets d'une maniere roaJiate, et

<-3o toc.nr.icia.ig I ciSne de les executer convenablement. De la sorte, la pe-

r-urio te personnel qualifie demeure un grave handicap pour les eocnomies

o, J>?r;s s.vo±r doorit un systeme d'enseignement de nature a mieux resoudre

lc"' ?rOh' ™cs ^1P J" ^'^Tinn-tioi de personnel qualifie pose au:c psyt afiicaiufiB
le Stocr-t^ure or^cuiiir adjoint a precise que 1'objet de la presente reunion

otait d'e-feiidie- lo, noyens. propres a attenuer la penurie de personnel afri-

cain <r:,alifi.- e-fc a reduire la dependance actuelle a l'egard des experts

etr:--o:.'^ A os-j effet, le secretariat soumet a l'examen du Groupe do

traye.il qur^e Eesures importantes qui, sous reserve de quelo^es ajuste-

n-.ei/j/T pour tsuir ccmpte des conditions particulieres a chaque Paya, pour-

raicr^j cv-ir ir- education generale. Ce sont les suivantes : a) inciter

-03 Li-ipl.j-t.-^-;: .\ ovoerr en cooperation ou individuellement, lours proprea

E.Vei-3 do for-;^io.i; b) etablir des programmes de prets pour financer

et la formation specialist; c) utxliscr, d'une

r-.--3
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maniere systematique, les services des spocialistes et dee techniciens

etrangers pour former des nationaux; d) creer un Fonds africain de bourses

d'etudes et de .perfectionnernent, destine a fihancer la formation et la re

cherche dans les branches e^entielles du developpement. Le Secretaire exe-

cutif adjoint a exprime 1'espoir que ces propositions seraient attentive-

ment etudiees par le Groupe de travail et il a invite les participants k

considerer le theme central de la reunion, "Formation de personnel national

necessaire au developpement de l'Afrique". II leur a demande de faire des

recommandations qui fon-nissent aux E^ats merrftres, aux organisations inte-

ressees et a la CSA, une ligae de conduite suffisa^ment precise pour plar-

nifier leur action future darn* le domaine de la formation et de I'utilisar-

tion des ressources humaines.

9< Pour termxner, le Secretaire executif adjoint a remercie les represen-

tants de la FAO, de 1'OMS, du BIT, de I'UlffiSCO, de 1'USAID et de la Fondation

allemande, ainsi que ceuz des autres organisations qui n'ont cesse de colla-

borer aux activites de formation de la CEA. Le texte du discours de

M. P. Rajaobelina est reproduit a I1 annexe V.

10. Les membres suivants du Bureau ont ete elus :

M- 3.B. Jones (Ghana), President et

M. Mamadou ICa (Senegal) Vice-President.

Enlfabsence de I1expert africain elu Rapporteur, le secretariat a

fait fonction de Pap~Drtevjr ie lc- reunion■•■ ■

Comite de redaction : AtoSeifu Demissie (Ethiopie);

■ ■ ■ ' M. J.M. Byalugaba (Tanzanie)j

M. C. Sentongo (Ouganda) et

M, M.B. Givens (Ghana).

Comite de programme M. Mamadou ICa (Senegal);
d1 action : ,» « ' / v

M. P.I. Oduah (Nigeria) et

M. J.E. ICariuki (Kenya).

11. Les participants ont adopte sans modification'I1ordre du jour provi-

soire, ainsi que le programme et le calendrier des travaux proposes par

le secretariat.
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CHAPITRE PREMIER

EXAMEN BE L'ACTION ENTREPRISE EN APPLICATION DES RESOLUTIONS

BE LA COMMISSION ET BIS RECOMMANBATIONS PAITES PAR LE GROUPE BE TRAVAIL

. A SA PREMIERE SESSION

Action entreprise par la Commission

12,. Le secretariat a ouvert-la discussion sur ce point en indiquant que

des renseignements de"tailles sur les activites de la Commiseion dans le

domaine de la main-d'oeuvre et de la formation, durant la periode 1967-68,

figurent dans le document E/CN.I4/WP.6/23 et que le document E/CN.14/WP.6/

23/Add.l contenait des donnees sur l'action entreprise en application des

recommandations faites par le Groupe de travail a sa premiere session. Bans

le document E/CN.14/WP.6*/21, on trouve des details sur les problemes de

main-d'oeuvre et de formation pays par pays, ainsi que sur les mesures,

adopters ou envisages, pour les resoudre. II a ensuite resume les princi-

paux travaux du secretariat depuis la premiere session du Groupe de travail.

Le secretariat a continue a favoriser la formation des Africains dans les

domaines considers comme prioritaires et les Etats membres ont. StS vivement

encourages a former leurs nationaux en vue du developpement accelere.

13. A cet e"gard, il faut signaler que 40 Africains en I967, et 60 en 1968,

ont pu faire des etudes a 1'etranger grace a des bourses offertes au titre

d'accords bilateraux par l'intermediaire de la CEA. Le nombre des K&nSti-

ciaires dans diverses disciplines du programme regulier de formation de la

CEA, finance par les Nations Unies, est passe de 260 en 1967 a plus de 370

en 1968.

14. Bans le domaine de la planification des ressources humaines, des cours

annuels de formation en planification et elaboration de programmes de forma

tion, ont dSbute" en I967 avee la cooperation de l'lBEP, de l'OIT, de 1'USAIB,

de la FAO, de 1»OMS et de l'UNIDO. Ils ont permis de former vingt-sept

Africains entre I967 et 1968. On espere continuer ces cours jusqu'en I97I

et aider les pays a creer des centres sous-regionaux de formation et de

recherche touchant les ressources humaines. Be plus, les services d'un con-

seiller regional en planification de la main-d'oeuvre, ont e*te fournis sur
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demande, a certains pays qui voulaient evaluer leurs programmes de main-

d'oeuvre, et recevoir des conseils sur des problemes precis de personnel

et d'emploi. On prevoit d'organiser en 1969, un voyage d'Studes dans

quatre ou cinq pays pour fair© cohnaltre les methodes et les techniques

de la planification de la main-d'oeuvre dans le contexte epcio-economique

africain. Un certain nombre d'etudes pratiques destinees a repe"rer et a

projeter les'besoins en main-d»oeuvre et en moyens d'enseignement ont ete"

entreprises pour faciliter la formulation et 1 Evaluation rationnelles des.

programmes et'des politicoes de formation. Le secretariat a publie" un

Annuaire des demographer africains et une liste des geologues, des ing<5-

nieurs des mines et autres techniciens experimented, qui s»occupent de l»'ex-

ploitation des ressources minieres. Enfint il a etabli et communique7 aux

pays un Repertoire de specialistes africains disponibles et pr@ts a offrir

leurs services aux Etats membres et aux universites du continent.

15. Le secretariat a indique que, faute, de cliaposer, d-Mui personnel suffi-

sant et en raison. de la n^cessite. de faire appel a la collaboration de

1»UNESCO pour 1»execution de certains projets, il n'a guere; pu faire^de:

progres dans le domaine de l'enseignement. Toutefois, une-reunion mixtedu

personnel CEA/UNESCO a eu lieu a deux reprises (avril I967 et juillet I968)

pour essayer de determiner les domaines ou pourrait s»exercer une action

concertee. II n•a'cependant pas H4 possible de lancer une ^tude con^pinte.

de viabilite pour le projet de creation d'un centre regional de recherche

et de techniques pedagogiques, car il fallait attendre les decisions de la

Conference generale de l'UHESCO sur le rapport des missions d'evaluation des

centres regionaux et des instituts de 1'UNESCO en Afrique, pour savoir quelles

etudes complementaires, exigeant une action fcommune, seraient necessaires.

16. En conclusion,-le secretariat a d^clar^ que les realisations ^taient

pl^t6t! modestesV faoe a l'enorme tache de formation et de mobilisation des

ressouroes humain^s qu'implique 1 Effort de development du continent.

Parmi les facteurs qui ont limits 1'action, on peut citer :

- L»insuffisance de personnel a la Section de la main-d'oeuvre et de la-

formation du secretariat;
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- L'absence d?un chapitre separe dans le budget de la CEA qui atirait

permis de completer des bourses bilaterales d'etudes qui ne couvrent

pas les frais de voyage ou encore quand les meilleurs moyens de for

mation se trouvent dans des pays qui ne cooperent pas avec la

Commission* ou dans d'autres pays africains incapables, financiere-

ment, de donner une assistance technique;

- Le defaut de participation de certains grands pays donateurs aux

programmes de formation et de bourses de la Commission;

- Le fait que les pays africains nouvellement independants, dont les

besoins en personnel qualifie sont tres grands, trouvent diffioile-

ment des nationaux susceptibles de tirer profit des offres de forma

tion disponibles.

Action entreprise par les Etats membres

17. A la demande de plusieurs participants, le secretariat a expose* brieve-

ment la situation generale de la main-d'oeuvre et de la formation dans les

pays africains. II a d'abord rappele les termes de la recommandatibn sur la

planification de la main-d'oeuvre, dans laquelle le Groupe de travail, a. sa

premiere session, demandait instamraent a chaque pays africain de cre*er un

organisme approprie pour evaluer et planifier la situation de la main-d'oeuvro,

et coordonner les efforts et la politique suivie dans le domaine de la for-^

mation et de 1'utilisation des ressources humaines, notamment la coordination

des bourses et la creation de services dforientation professionnelle. II a

ensuite presents un rapport advancement sur 1'application dans 1'ensemble

de l'Afrique de cette resolution. Ce rapport a revele* que rares etaient les

pays qui avaient entrepris une planificaiion rationnelle de la main-d'oeuvre

et que, dans certains meiie, la notion de planification dans ce domaine

n'etait pas encore pleinement acceptee.

18, Un autre probleme etait pose par la penurie de planificateurs nationaux

de la main-d'oeuvre. Dans bien des pays africains cette tSche est souvent

confine a des groupes d'expertc etrangers dont les recommandations bien

qu'acceptees, peuvent ne pas etre mises en application faute du personnel

autochtone qui en serait capable. Dans certains pays, 1'organisme de
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planification de la main-d'oeuvre faitpartle du Cabinet^du Premier

ministre ou du President; dans d'autres, il fait £>artie du;departement

ou du ministere charge du developpement ^conomique general. Quel due soit

le systeme adopte, l'essentiel est d'assurer une certaihe coordination des

activates. ,A cet egard, on a fait observer que la creation d'tfn comity

interministeriel charge de coordonner les activates nationales, celles des

diverses institutions et celles des,experts Strangers, sorait tres souhaitable

On declare aussi qu'il y avait une penurie aiguS de personnel qualifi^ a

tous les niveaux dans la plupart des pays africains, en dehors de quelques

pays comme le Dahomey ou l^conomie n'a pas encore absorbe' tout le person-

■ nel qualifie disponible, et d'autres comme le Nigeria et la RAU ou il

existe des excedents de main-d!oeuvre dans certaines categories profession-

nelles. En conclusion, le secretariat a indique que les pays africains

avaient encore beaucoup a faire pour develppper les: ressources humaines et

que c'etait surtout a eux de prendre.les mesures voulues.

.^5r , Les experts nationaux ont ensuite fait de brefs exposes sur les pro-

blernes particuliers de main-d'oeuvre et de formation de leurs pays, et sur

les mesures envisagees pour les resoudre. Des exposes plus detaill^s

relatifs a:.ce: sujet sont reunis dans le document E/CN.14/WP.6/2l/Add.l. Ces

!exposes ont revele que les pays represented au Groupe de travail ont a. faire

,facef^a des degres divers, aux ir.Sr.3B problemes de main-d!oeuvre et de for

mation, et qu'ils envir^sgent pour les resoudre des solutions tres sembla-

bles. . A..-o,et eg£:rd, on reconna5:jii generalement que les systemes d'enseigne-

mentne sont pa.s .adaptea aux conditions, que le personnel qualifi^, parti-

culierement dan3 les-domaines scientifiques et techniques, fait defaut, que

le recours aux epGcialisijes ctran^ers es-^ une necessite imperieuse, ce qui

tend a.§tre. couteur pour les pays qui lee emploient, que 1'absence de qua

lifications repondant aux besoins du mar-che chez les jeunes quittant l'ecole

entralne un pi-oblenie de chSmage, etc. Quant aux solutions pre'eonise'es, on

peut les resume- ai.nai : rSforme du systeme d'enseignement avec changement

radical du contenu des prcgrarrmes .pour faire une place prepond^rante a

l'enseignement des matieres agricoles, scientifiques et techniques;- recours

aocru aux differentes methodes d'enseignement intensif en vue de la formation
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rapide de personnel qualifie" dans les categories ou il y a penurie; elimi

nation par etapes du recours aux competences e"trangeres; recrutement d'ex-

patrie"s pour la formation dfhomologues natibnaux; mise en oeuvre de systemes

de colonisation agricole en vue d'offrir des emplois rentables aux jeunes

qui sortent des ecoles primaires.

Action entreprise par les institutions specialises

20. Les representants des institutions specialises et autres organisations

participant a la session du Groupe de travail ont fait de brefs exposes sur

les activites de leur organisme dans le domaine du developpement des res-

sources humaines en Afrique. Au cours de son expose, le representant de

1'UNESCO a attire 1'attention du Groupe de travail sur les resolutions

prises lors de la derniere Conference sur 1'education et la formation scien-

tifique et technique en fonction du developpement en Afrique - qui s'est

tenue a Nairobi - et partioulierement sur celle qui invitait 1•UNESCO, l'OUA

et la CEA a collaborer a la. redaction d*une e"tude tendant a reviser les

objectifs du Plan d'Addis-Abe"ba, II a ensuite precise que le Groupe regio

nal de 1'UNESCO pour la planification et 1'administration de l'enseignement

pourrait contribuer a resoudre les problemes qui se posent dans ce domaine

aux pays africains.

21. Le representant de l'OMS apres avoir defini la principale tache de son

organisation, qui consiste a fournir une assistance pour la formation et la

preparation du personnel medical, a renvoye" les participants pour plus de

details rol^tifs a ses diverses activites aux documents S/CK.I4/HP.6/19

et Add.1, soumis a l'examen du Groupe. II a speoialement mentionn^ la reso

lution de la 21eme Assemblee mondiale de la sante, sur la formation de per

sonnel sanitaire national (Res. WHA 21.20), par laquelle le Directeur gene

ral a e"te invite a proposer aux coalite's re"gionaux de faire, lors de leurs

reunions en 1969* uae analyse des problemes de formation dans les professions

medicales et auxiliaires.

22. Le representant de I'OIT a declare que depuis la derniere session du

Groupe de travail, a laquelle son organisation a participe, 1*OIT a inten-

sifie" ses activites dans les domaines de la formation professxonnelle, de la

planification de la raain-d1oeuvre, des statistiques et des recherches sur



/4/4Aev.l
E/CN.14/WP.6/28,
Page. 10

l'emploi, etc. Bien que 40 pour 100 des projets d'assistance technique

de l'OIT se deroulent en Afrique,' il a precise que beaucoup restait a

faire dans la region et qu'on devrait sans doute doubler, sinon tripler,

les efforts pour repondre aiix besoins. A son avis, il importe d'elaborer

une stra^fcegie appropri^e pour developper les ressouroes humaines en Afrique;

il a souligne, en outre, qu!une attention particuliere devrait Stre accor-

de"e aux problemee de develQp^eme^'t.^ans.Jlfts.,zones..ru*a!es. . ....

23. Les- representants des autres 6rganisations ont egalemerit dicrit brieve-

ment Inaction de-lemr organisme dans le domaine du d^veloppement des

ressources humaines. .-■ . ' ■ ■■':■

.< ' ■> n
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CHAPITRE II

FORMATION ET UTILISATION DES RESSOURCES HUMAINES

POUR LE PROGRES ECONOHIQUE ET SOCIAL DE L'AFRIQUE

24. Le secretariat a ouvert la discussion de cette question en indiquant

qu'elle devait §tre examinee sous trois aspects :

- Developpement et utilisation des ressources humaines;

- Situation de la main-d'oeuvre en Afrique : domaines et types

de penuries ou d'excedents; besoins pour les programmes industriels

sous-regionaux et dependance croissante vis-a-vis des compe*tences

etrangeres;

- Besoins en main-dfoeuvre et en formation en vue du developpement

agricole.

i) Developpement et utilisation des ressources humaines

25. Pour l'examen de cette question le Groupe de travail disposait de

quatre documents de base : E/CNO14/WP.6/1T, E/CN.14/Wp-6/i8» e/4353 Add.1

et E/4483 (et Corr.1), Le secretariat a attire 1•attention des partici

pants sur les sections du rapport du Secretaire general (E/4353) traitant

de la necessite, pour les pays en voie de developpement, de planifier ra-

tionnellement le developpement et 1'utilisation de leurs ressources hu

maines en vue du developpement econonique et d'elaborer et d'exeouter des

programmes de developpement des ressources humaines dans le cadre m§me de

leurs plans nationauxde developpement global. II est dit egalement dans

ce rapport que toutes les institutions ou organismes nationaux concernes

par le developpement des ressources humaines doivent coordonner leurs

efforts au niveau national et international et entreprendre une action

concertee.

26. A son stade actuel de developpement, l'Afrique n!a pas les moyens

&e developper 1'education pour 1'education elle-me"me. C'est un imperatif

e'conomique de s'assurer qu'il existe une relation entre les depenses en-

gag^es pour l'enseignement, les besoins en main-dToeuvre et les possibi-

lites financieres des pays. Dans le document E/CN.I4/WP.6/18, on a tente
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de Her le coftt de 1'expansion1 des moyens pedagogiques a la mesure dans

laquelle cet investissement contribue a accrottre le revenu national, et

a la mesure dans laquelle les pays peuvent supporter ces depenses.

27. Quand on elabore au niveau national une strategie et une politique

gSnSrale de developpement desressources humaines,.. il importe, de l'avis

du secretariat, de retenir entre autres, les points suivants :

- Necessite de preparer efficacementj en vue de l'emploirles jeunes

qui sortent de l'ecole et de creer des raoyens approprie.s pour les

utiliser de maniere productive;

t,Necessity de creer davantage d?emplois productifs, pour les ch8-

meurs des centres urbains;

- Amelioration de la qualite des reasources humaines par un releve-

: ment des moyens d'education et de formation et des conditions de

sante, de nutrition, de logement, etc.;

- Elimination des barrieres sociales, culturelles, psychologiques

et materielles qui s*opposent au developpement,et vulgarisation

deschangements necessaires et des innovations, pour' les faire

■1 ■ ^accepter par la population;

- - Adoption de techniques efficaces de planification de la main-

d*oeuvre et de 1!education, et creation d'un organisme central

charge de favoriser une action concertee pour le developpement

des ressources humaines;; ; -,

- Formulation de programmes appropries en vue dfenrayer la"fuite dee

competences" et d'encourager les nationaux hautement qiualifies a

servir leur propre

- Importance de 1'autonomie en personnel, au plan national et sous-

regional et, a cet effet,formation locale d'une main-d'oeuvre qua-

lifiee et collaboration interafricaine pour le developpement et

1'utilisation des moyens de formation et de recherche dans des

doraaines specialises.



E/CN.14/428/Rev
E/CN.14/WP.6/28
Page 13

28. En conclusion, le secretariat a invite le Groupe de travail a exami

ner les moyens de mieux utiliser les ressources humaines de la region,

(personnel qualifie ou non), en vue d'atteindre les objectifs de develop-

pement economique aux niveaux national et sous-regional. II a recommande

d!envisager les moyens d'une action concertee entre les diverses organisa

tions nationales interessees par le developpement des ressources humaines.

29, Le representant de 1'UNESCO a presente le document de travail E/CK.14/

WP.6/26 en declarant qu'il y avait une crise de 1'education non pas seule-

ment en Afrique, mais dans le monde entier. Toutefois, selon lui, les

causes et les effets de cette crise sont differents en Afrique et dans les

pays developpes. Sur le continent, les problemes ont trois causes prin

cipal es :

- Gaspillage interne des moyens d'enseignement; ■

- Difficultes d*harmoniser la formation et les besoins en personnel,

faute de collaboration entre planifica-teurs de la main-d'oeuvre et

planificateurs de 1'education;

- Refus des innovations par les planificateurs de 1'education, et

resistance due aux structures administratives rigides.

30, L'enseignement en Afrique, de l'avis du representant de 1'UNESCO,

n'est pas assez efficace. Les taux d'abandon en cours d'etudes sont

eleves, le nombre de dipl6mes est faible et, par consequent, les cou"ts

unitaires sont tres importants. Cette situation resulte essentiellement

de facteurs sociologiques, structurels et psychologiques, et cr^e un grave

probleme auquel 1'UNESCO se propose de consacrer la plus grande partie

de ses futures etudes afin d'en deceler les causes.

31. A propos des difficultes que pose 1'harmonisation de la formation et

de lfemploi, le representant de 1'UNESCO a signale les points suivants :

dans une societe donnee, les besoins d'un systeme economique ne sont pas

necessairement les me"mes que les besoins generaux en formation; 1'educa

tion, particulierement dans les pays africains, conduit souvent au sous-

emploi; la planification de 1'education en fonction des besoins de main-

d'oeuvre est critiquable car elle irnplique que 1'experience profession-
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nelle est le produit d?un enseignement se mesurant au nombre d'annees

dre*tudes, sans tenir compte del*education extra-scolaire.

32. En conclusion, le representant de .1'UNESCO a indiqueVque pour reformer

l'enseignement, il fallait accepter et introduire des innovations. C'est

difficile car 1'education n'est pas "transformable" par le capital et il n'y

a pas ne*cessairement de rapport entre le capital investi et le "produit"

obtenu dans ce domaine. En consequence, il n!est pas ne"cessaire de cher-

cher des moyens pour favoriser les innovations dans ce domaine et une "solu

tion au probleme serait d'instaurer une administration de 1'enseignement

clairvoyants et dynamique dotee d'un personnel competent. D'ou. 1'Importance

de 1& formation de planificateurs de 1'education.

33- Au cours des debats qui ont suivi les exposes du secretariat et du

representant de 1'UNESCO, on a souligne que, au stade actuel de son d^ve-

loppement, 1'Afrique ine pouvait pas se payer le luxe d'une education qui

ne viserait. pas directement a favoriser la croissance economique de la

region. Quant aux difficult5s que pose 1'hannonisation.de la.formation et

de l'emploi, il est essentiel de trouver des moyens pratiques d'instaurer

une collaboration entre planificateurs de la main-d'oeuvre et planificateurs

de 1'education. II semble en effet que le principal obstacle soit le manque

de communication entre ces deux categories de specialistes. Du fait de

1'absence de statistiques de l'emploi, il est tres malaise de transposer,

sur le plan del'education, les besoins en main-d'oeuvre. Oh a done suggere

que la CEA, 1'UNESCO ou I'OIT aident les Etats membres a etablir de bonnes

series statistiques, propres a amelibrer la planifieation de la main-d'oeuvre.

34V Le Groupe de travail s'est particulierement int^resse au transfe.rt

propose par le secretariat - comme raoyen de favoriser la cooperation inter-

africaine - de personnel hautement qualifie des pays qui en ont trop vers

les pays qui en manquent. Cependant, bien des difficultes doivent @tre

surmontees avant que cette proposition ne soit mise en oeuvre. La CEA

pourrait faire line etude plus poussee pour determiner les moyens pratiques

de la mise en oeuvre. ■
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35. En ce qui concerne la strategie et les politiques a, suivre en vue.

du developpement et de 1'utilisation des ressources humaines, on constate

que, d'une facon generale, la plupart des pays africains n'utilisent pas

au maximum les cadres formes. II semble en particulier, qu'un grand nombre

de cadres ne soient pas affectes a ,des postes ou ils pourraient efficace-

ment et largeraent mettre a profit leurs' connaissances.

36. Enfin, on a note que la planification de la main-d'oeuvre .est une

entreprise de caractere multidisciplin&ire. Pour §tre efficace elle doit

faire intervenir tous les secteurs, toutes les sciences, toutes.les par-

sonnes et tous les organes qui prennent des decisions. De plus, la plani

fication est un processus cqntinu qui. doit tenir compte des elements de

changement et de croissance du pays ou de la region. II importe done de

creer un organisme de coordination des activites de toutes les institutions

qui s'occupent des problemes de main-d'oeuvre sur le plan national- La

GEA pourrait, quant a elle, coordonner les activites des institutions inter-

nationales concernees par le developpement et 1'utilisation des ressources

humaines en Afrique.

ii) Situation de la main-d'oeuvre en Afrique

37. En presentant le document E/CNO14/WP.6/22 et Add.l, le secretariat a

attire 1'attention du Groupe de travail sur les besoins en main-d'oeuvre

qualifiee des programmes industriels prevus dans les sous-regions de

1'Afrique de 1'est et de l'ouest, sur la dependance croissante de 1'Afrique

vis-a-vis des competences etrangeres et sur les consequences de cette depen

dance. Apres avoir souligne 1'importance de 1'industrialisation en tant

que facteur de developpement economique, le secretariat a enumere les di-"^"1

olements qui influencent la demande de personnel qualifie dans le

secteur industriel, et rendent difficile une estimation precise des besoins,

Ce sont le progres technique, les types des productions, la capacite de

l'entreprise, l'importance relative de la main-d'oeuvre disponible et le

cout du personnel aux differents niveaux de specialisation. Malgre ces

elements drincertitude, le secretariat a tente une estimation des besoins

en personnel qualifie pour la mise en oeuvre des programmes industriels

sous-regionaux. Lg document e/cw.14/WP.6/22 donne les resultats
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de cet-te estimation qui vise essentieUwent a indiquer l'ampleur de la

tSche qui attend les diff-erentes sous-regions dans le. domaine de la for

mation. . . _ .-,,,..-..

38. La situation actueilede la main-d»oeuvre qualifiee en Afrique se

caracterise par 1'existence d'une forte proportion de personnel expatrie,

en particulier dans les professions techniques et scientifiques au niveau

superieur. .Il^semble, qu'avec l.e- developpement economique des pays afri

cains, .cette proportion ne puisse aller qu»en augmentant. Mais le recours

aux competences etrangeres ne saurait §tre un remede permanent a la penurie

que connaissent la plupart des pays africains, car les services' des .ex-

patri^s sont onereux, ensuite parce que, d'une fa9on generale, leur offre

est limitee. II importe done que les pays africains envisagent les me-

sures propres a reduire leur dependence vis-a-vis des competences efran-

geres,

39» Le representant de I1QMS & ensuite presente le document E/CN.14/

WP.6/19. II a declare que les problemes sanitaires etaient particuliere-

ment inquietants en Afrique, et que la .formation du personnel,sanitaire

s'imposait a tous les niveaux. Pour obtenir le meilleur rendement pos

sible des services sanitaires, il faut faire une plus large place a la

prevention et a 1'hygiene de 1'ensemble de la communaute. II faut se

garder d'insister, dans la formation, sur des normes dites internatio-

nales, car on doit tenir compte de besbins qu'il n'est pas toujours pos

sible de satisfaire au moyen d'une standardisation rigide. Les struc

tures et ,les pratiques locales doivent toujours @tre prises en conside

ration. Apres avoir indique 1'importance particuliere du personnel

auxiliaire des services sanitaires en Afrique, le representant de 1!OMS

a exprime l*espoir que les plans a court et a long terme touchant ces

services seraient revises et adaptes a la situation particuliere du

continent,

40. Au cours du debat, le Groupe de travail a reconnu la gravity du

probleme que pose la trop grande dependance vls-a-vis des competences

etrangeres, et la necessite pour les pays africains de prendre d'urgence
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des mesures en vuo de la reduire. Toutefois, cgs mesures doivont e"tre

appliquees avec prudence. II faut, en particulier, distinguer entre les

expdrts etrangers qui font concurrence aux specialistes autochtones et

ceux.dont on aura besoin pendant longtemps encore. Solon le Groups de

travail, chaque pays devrait determiner la mecure dans laquelle il doit

faire appel aux expatries, et cresr un organe central charge du recrute—

ment de ce personnel,

41. Le representant de l'lESP a declare que l?lnstitut organise a 1'in

tention des ressortissants dec Etots Menbres, un cours sur le deVelopperaent

et 1-a planification des ressources humaines doht le progranime est repro-

duit dans le document E/CN.14/WP,6/25. Ce cours a un caractere multi-

disciplinaire. On considere que lIam3lioration du personnel est a la fois

la condition prealable et l'objet du daveloppement, Dans cette perspective,

on tient corapte des connaissances et des competences existant dans la col—

lectivite, du nivcau sanitaire et de^ aspirations et attitudes de tous

envers les changements. Le cours de l'IDEP vise essentiellement a faire

mieux comprendx-e aux fonctionnaires charges dfactivitcs relatives au

deVeloppement des ressoiirces humaines, quel est leur doraaine particulier

de competence, et quels sont les problemes et les buts coromuns, Ainsi,

on favorise une action integre'e en la matiereo

i^-i) j§^2JI3^-§^-Jg^:^i4.!QQ^[>:'.g -eJl -en- .aoyeTi3 de formation pour le

deVeloppemen'f; agriiole

42. Ouvrant le dcbat :jvl_- r: _u.jo^ :.?. i'3pr5scn-tan+, de la PAO a dit que,

traditionnellement, son cr^an:.r;atjon n!oc:cupe de la production alimentaire,

Toutefois, elle a cus?i un $?ogvciun>e inteneif de formation professionnelle

dans des domaines teis qus la r^viculture, la p§che, la commercialisation

des produits agricoloa, ' ^ coo-;.jraticn et la vulgarisation agricoles, etc.

II a declare que du fait de 1'importance du facteur humain pour le, deve-

loppement et a 1 •occasion du Plan ind?.catif mondial, la PAO s'occupe

activement de la planification des resaources humaines« Le document

E/CN.I4/WP.6/24 contient 1'ejtir.iation de;j besoins en main-d'oeuvre qua-

lifiee pour le developpement agrJ.cole dans l'Afrique au sud du Sahara.
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A propos de ce document, le representant de la-PAD a signal5 a l'attentiwa

du Groupe de travail la-definition et la portee de I1etude : il s'agit

dee besoins en personnel uniquement aux niveaux superieurs, techniques et

intermediates ♦ Le document iie traite pas des probleraes de main-d'oeuvre

dans l'ensemble du secteur agricole, ni de la productivity au niveau de

1!exploitation.

43> D'une facon generale, les pays africains connaitront d'ici 1985*

tres grave pemirie de personnel qualifie agricole. Pour'se faire line idee

jde 1'acuite de cette penurie, les participants ont ete invite a consulter

les tableaux du document & 1'etude, et notamment ceux qui comparent le

total des besoins estimes et les disponibilitls en personnel agrioole

en 1985.

• ■ ■[ .

44 • Lf etude de la structure des services agricoles dans de nombreux

Etats africains montre un grand nombre de categories de personnes, et

dans chaque cat^gorie, un© mult-itude de grades- Le developpement de

1 *enseignement general en est la cause. t>uand on releve les normes d!ac—

ces aux etablis9emen1;s--d©-i'orniation^agricole, on doit veiller a ce que

les candidate originaires des zones rurales et qui., en general, ont eu

une instruction secondaire moins poussee, ne soient pas "brimes. En-effet,—

dans ce-'CaSy les services a^ic^les firt^aient~par-etre--doi^s-dfun per

sonnel, dont une grande partie ignorerait ce qu!est en reality le travail

,de la terre et la vie a la campagne. II faut done fixer avec soin lea

conditions 4*aoces a la formation agricole. A cet egard, la planifica-

tion et le: contenu de l'enseignement devraient etre fond^s sur la nature

^et; I'.ampleur de la tache a accomplir a l!issue de la formation. ■

45. En conclusion, on a precise que pour remedier efficacement a cette

penurie de mairi-d*oeuvre, il fallait adopter une strategic de la main-

d'oeUvre fondee sur les elements suivants :

- Meilleure utilisation du personnel existant; } \. ,

- Promotion et formation du personnel actuel des services agriceles;

- Analyse de la structure administrative de ces services;
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- Revaluation de l'echelle des salaires et application de stimulants;

- Augmentation des dipl&nes des etablisseraents locaux;

- Utilisation, le cas ecfteant, des moyens de formation a l'etranger,

46. Au cours du debat qui a suivi 1'expose du representant de la FAO,

les participants ont approuve les principes et les methodes utilises pour

1'etude, et ont recommande- de les appliquer a d'autres domaines etaux

pays non couverts par 1'etude. On a fait observer aussi qu'en abaissant,

comme il avait Ste sugg&re, les normes de recrutement dans les etablisse-

ments de formation agricole, on devait prendre garde de ne pas entralner

une discrimination dans les etudes entre enfants ruraux et citadins.

Quant au stimulant de 1'augmentation des salaires destine a attirer de la

main-d'oeuvre dans le secteur agricole il risque, Men qu'il soit souhai-

table, d«entralner,de trop lourdes charges. Les participants ont <He

d'avis que le meilleur stimulant serait de rendre la vie a la campagne plus
agr£able.

47- On a aussi evoque le probleme du sous-emploi en milieu rural. La

grande majorite de la masse rurale etant analphabete, on s'est demand^ s'il

etait necessaire de faire appel a des diplSm^s universitaires pour instruire

des ruraux. Les participants ont estime qu'il fallait determiner avec soin

le niveau destruction requis des agents de vulgarisation.

48. On a signale que la PAO ne recommande pas de pratiquer, dans les etudes,

une discrimination entre enfants ruraux et citadins. Cependant, elle consi-

dere tres important, dans le recrutement de personnel pour les services

agricoles, de tenir compte d'autres criteres que de celui du niveau d'ine-

truction scolaire. Quant aux stimulants a adopter pour le personnel, on a

recommande aux gouvernements de veiller a ce que ces stimulants ne consti

tuent pas une discrimination injuste au detriment des services agricoles.

En reponse a une aatre question, on a indique qu'avec le temps, il serait

possible, grace au developpement des organismes de production et des entre-

prises commerciales, d'all^ger le fardeau financier que 1'application de,-

ces stimulants ferait peser sur les pouvoirs publics.
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ropose dee emplnis et des

49. Le repr^entant de 1'OIT a declare que lore de sa bunion d'octobre

1967 h Dakar, la Commission consultative afrioaine de l'OIT, etudiant la

situation de l«emploi sur-le continent, a demande a 1'OIT de rediger un

projet. de programme des emplois et des competences techniques. Ce pro-

gramme ferait partie du Programme mondial de 1'emploi que l'OIT va lancer

en 1969 et qui comprendra element d?autres programmes analogues, deja

en xiours ^application en' Ameriqrue latine, aux Oaraibes. et en Asie.

50. En gros, le programme des emplois et des competences techniques pour ■■-'■

rAf^iquevise a renforcer les aotivites dans le domaine de 1'emploi et

de la main-d'oeuvre, de.maniere h ohtenir dans lea annees 70 une reduction
importantedu saus-emploi. r Selon le :representant de 1'OIT, nombre de pays

africains devraient ..ant^liorer 1'organisation administrative et les tech- '

niqueS.des:-divers, services qui s'occupent :de la .planification, et qui pren-

: nent des decisions conoernant 1'enpj.oi et la main-d^oeuvre... Dans les villes,
et les grandes villes, il convient d'aflr^liorer la .quality de ^a formation

et de 1'enseignement superieur-et technique'dans les diversee branches,

pourofctenir de irieilleure cadres".et/chtfa, d'entreprise,, en particulier dans

le secteur des petites industries, il.est imperatif de reiever.le niveau

de. competence de la main-d'oeuvre dans de vastes zones rurales.par un ays-

teme simple de.formation, et sauvent en introduisant dans la structure ad

ministrative dea.changements pen onereux, des facility, etc. Paute de

quoi, le progres ecoriomique et sncial continuera de contourner sans les at-

teindre les populations africaines qui' ne pourront ni y contribuer ni en.
tirer profit. -

51* L'OIT est prlte a intensifier consxderablement son effort pour aider

les pays africains a poursuivre ces objectifs. Elle renforcera,' si neces-

sairey 1'assistance technique a certains, pays/ Elle creera egalement une

equipe regionale de specialistes des divers;aspects de 1'emploi etde la "

main-d'oeuvre, qui se rendra dans les pays pour donner des conseils sur ;
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les ameliorations a apporter, et sur le clioix et la mise en route de pro-

jets en milieu urbain et rural. Cette equipe, a precise le representant

de l'OIT, aura une vaste experience des possibilites de succes des dif-

fe"rents types de projets. Eiie etudiera en detail les resultats obtenus

dans les divers pays africains et les comparera a ceux qui ressortiront

des Etudes faites par les memes equipes en Amerique latine et en Asie.

52. Le representant de 1!OIT a ajoute que les details du programme pro

pose seraient sounds pour consultation, aux divers pays africains. Des

propositions precises seront ensuite etablies a I1intention de la Confe

rence regionale africaine de 19^9 • Les travaux preliminaires pourraient

commencer en 1969 mais lfe"quipe regionale et le programme proprement dit

ne pourront sans doute pas fonctionner avant 19?O»

53. Le Groupe de travail a pris note du programme propose par 1!OIT.

Certains participants ont signale que le programme pourrait aider les

pays africains a elaborer eux-memes des projets createurs d'emplois.

54• Le secretariat a exprime la satisfaction de la Commission au sujet

de la cooperation proposee par l'OIT. De l!avis de la Commission, ce pro

gramme merite d'etre examine attentiveraent dans l'espoir :

- Qu'il pourra effectivement faoiliter la creation dfemplois dans

les zones rurales jusqu^ present negligees;

- Que les organismes interesses participeront activement a son ela

boration pour en assurer l^fficacite maximum;

- Que ses objectifs seront clairement indiques lors de la reunion

■ de la Commission consultative africaine de l'OIT, afin que les

; membres du Comite puissent emettre a ce sujet des avis autorisfis;

- Que la Commission sera invitee a participer a 1fetablissement

dudit programme.
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CHAPITHE III .

•PROGRAMME DE ■BAVAIL ET ORDEE DS PRIORITE DE U CEA

DAKS LE DOMAINS DE LA MAIN-D'OEUVItS ETDE.LA FORMATION,

(1969-1973)

55. ;Le secretariat'a sounds a Vexamen du Groupe de travail un projet

de programme de travail et ordre de priorite pour la periode quinquen-

nale a venir. -L'objectif general eat. d'aider .lea Etata membres.a mo-

biliser leur potentiel humain en vue du developpement economiqu&^^~s<^

cial. - A cette fin,- une haute-priorite continuera d'etre accordee a. la

formation.

56. Lesprincipauz aspects du programme sont les suivants :

■ - Concentration dea bourses d'etudes et de formation dans les dc-

■"■ ' maines oil la P4nurie' de main-d'oeuvre est aigue, y compris dans

le secteur prive;

- Formation d'instructeurs en vue de susciter un effet multiplicar-

teur dans les moyens locaux d'enseignement;

- Collaboration plus etroite. avec les institutions specialises in-

.teressees et-avec l«s organisations-d'aide bilaterale qui s'oc-

....- ;cupent du developpement des ressources humaines en Afrique.

57. ; Resuriiant le contenu du programme, le secretariat a attire Inattention

d:a Groupe de travail sur les etudes de main-d'oeuvre qpa'Xa Section do la

run-^'oeuvre et:^e la formation se propose d'antreprendre au cours

de la' periode quinquenhale :

- Deceler les besoins en'personnel qualifie en Afriqiie du centre et

en Afrique du liord;

.- Determiner,^evaluer les besoins en main-d'oeuvre dans les prin-

cipales branches fi'activite economique;

■ ■. - Evaluer les: effectife et le nombre des diplSmes dans les university

en fonotj.on des besoins en personnel;
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- Faire la meme evaluation dans lfenseignement secondaire et pri-

maire, en fonction des besoins en personnel de niveau interme-

diaire et en ouvriers qualifies;

- Etudier la sous-utilisation de la capacite des etablissements

d'enseignement africains, dans la perspective d'une collaboration

interafricaine pour l!utilisation de ces moyens.

58. Outre ces projets precis, la Section de la main-d'oeuvre et de la

formation .recevra le concours d'un conseiller regional en developpement

des ressources humaines dont les services seront a la disposition des

Stats membres.

59- Le projet de programme de travail a fait l'objet d!un large debat,

au cours duquel plusieurs questions ont eta posees. Premierement, cer

tains ont estime que l'orientation du programme n'apparaissait pas clai-

rement a la lecture du document. Plusieurs projets inclus dans le pro

gramme, notamment en administration publique, semblent faire double emploi-

On a juge que le programme etait disproportion^ par rapport aux moyens

materiels et humains dont dispose la Commission, meme si toutes les insti

tutions specialisees et les organisations dfaide bilaterale acceptaient de

fournir leur concours. Certains participants ^nt voulu savoir s'il exis—

tait au secretariat, un systeme quelconque de coordination pour 1'elabora

tion et lTexe"cution des programmes. On a deman.de aussi comment se faisait

le choix des domaines de penurie critique, et quelle relation existait

entre ces domaines et les projets du programme de' travail. La part reser—

vee aU secteur industriel a ete jugee insuffisante eu egard au role de

!'■ Industrie dans le developpement economique.

60• Notant que le programme propose contenait plusieurs projets relevant

de son organisation,le representant de l'UTJSSCO a exprime l'espoir que la

mise au point et I1execution- de ces projets feraient l'objet de consulta

tions et d'une collaboration permanente entre 1'UNESCO et la Commission.

Le representant de 1'OIT a observe que le programme contenait un certain

nombre de projets a 1'execution desquels son organisme pourrait envisager

de collaborer. II a ajoute que les cours organises dans le cadre du
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Programme mondial de l'emploi, semblaient une possibility suppl&aentaire

de cooperation entre 1!OIT et la Commission. Les representants de

certaines organisations d'aide, notamment la Communaute economique euro-

peenne et la Fondation allemande, ont declare que le programme oontenait

des Elements qui relevaient du domaine.de competence de leur organisme;

par consequent, les demandes d'assistance et. de cooperation adressees a

cet egard par les pays associes a la CEE recevraient uii accueil favorable.

Us ont demande au secretariat communication du programme de travail

definitif.

61, Le secretariat a precise que le projet de programme n'etait qu'une

partie du programme de travail de la CEA, et que sa philbsophie relevait

de la philosophie du programme global de la Commission, Le secretariat

possede un systeme de coordination comprenant deux coroite> et deux sous-

comites, le Coraite executif et le Comite des programmes, Ce dernier eat

divise* en un sous—comity de I1 assistance technique et un sous-comit^ de

la formation, qui participent a l'etablissement des programmes, Le secre

tariat a ensuite indiqu^ que les besoins essentiels en main-d'oeuvre des

pays africains etaient determines a, partir de renseignements tire's d'etudes

ou fournis par des cycles d'etudes et des groupes de travail, ainsi que

d!informations extraites des publications nationales et de donnees reunies

par les conseillers regionaux de la Commission, et sur les effectifs de

personnel expatrie dans les Etats membres,

6Z» En conclusion, le secretariat, au nom de la Commission, a remercie

les organisations qui avaient propose leur concours en les assurant que le

programme definitif de travail serait soumis a leur examen. II a declare

egalement avoir pris bonne note des observations faites par le Groupe do

travail, dont il tiendra compte pour reviser le programme avant de le

soumettre a. la Commission, lors de la neuvieme session, Les participants

ont alors adopte le projet de programme de travail et ordre de priorite.
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CHAPITER IV

PROJST DE PROGRAMME D'ACTION DESTINE A SATISFAIRE

LES BESOINS DE L'AFRIQUS 33N" PERSONNEL,

' DANS IiES BRANCHES ESSENTIELIiES DU DEVELOPPEMENT

63. Le Comite de programme d'action du Groupe de travail s'est reuni le

meroredi 30 octobre 1968, sous la presidence de M. Mammadou Ka (Senegal),

pour etudier les questions soulevees par le secretariat et les partici

pants- Apres que le secretariat ait resume la portee et le but des prin-

cipales propositions contenues dans le document E/CN.14/W.6/2O, le Comite

les a ^"tudiees point par point. II a egalement pris en consideration les

mesures sugge"rees en seances plenieres. Apres un long debat sur les pro

positions et suggestions retenues par lui7 le Comite de programme d'action

a pre"sente au Groupe de travail des recommandations qui s'adressent aussi

bien aux Etats membres qu'aux organisations internationales. Ces recom

mandations ont ete examinees en seance pleniere par le Groupe de travail

qui, apres quelques amendements, les a adoptees. Slles seront soumises

par le Secretaire executif a, l'examen-de—la-Commission^au cours de la'

neixvieme session.

Programme d'action recommande

1.. Le Groupe de travail recommande que :

i) L'Organisation des Nations Unies et ses institutions specialisees

etablissent des programmes de formation appropries, a moyen terme,

fondes sur les besoins indiques par les pays membres dans les do-

maiftes ou. la penurie de main—d'oeuvre et la necessite d'une forma

tion se font particulierement sentir;

ii) L'Organisation des Nations Unies et ses institutions specialisees

envisagent de fournir une assistance technique aux pays raembres

pour renforcer et ameliorer les ctablissements nationaux et re—

gionauxj de formation, en s'attachant specialeraent a organiser

des cours qui repondent a. des besoins precis, au niveau national

: et regional.
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2. Vu le role cle des instructeurs et des etablissements de formation

dans le developpement des ressources humaines et la necessity,

pour les instructeurs, de se teriir au courant des progres de la tech

nique et des methodes de formation, le Groupe de travail recommande

que la Commission entreprenne, en collaboration avec les organisations

internationales interessees, les gouvernements africains, les Stablis-

sements africains de formation et les organismes dfaide bilateral©,

une etude de rentabilite sur les points suivants : necessite de creer

des centres nationaux et sous-regionaux de production de materiel pe-

dagogique et de recherche sur les ressources humainesj nature, fono-

tions, domaine de competence et effectifs de tels centres. Le cas

eche*ant, la Commission sollicitera le concours du Fonds special, des

institutions specialises, des organismes d!aide bilaterale et autres,

et demandera a des Etats africains d^ccueillir de tels centres, qui

seraient aussi charges de reunir des groupes de travail pour instruc

teurs et de donner des cours en planification des ressources humaines.

3« , Vu le role crucial, dans le procossus du developpement economique,du

personnel moyen, subalterne et technique et du personnel qualify,

d'autres categories, vu aussi la penurie generale de ces categories

de personnel dans les pays africains et ses incidences sur les pro

grammes de developpement, le Groupe de travail recommande que les

Etats membres envisagent dTadopter des mesures applicables et des

programmes pratiques visant a accelorer la formation locale dans ces

., categories de personnel, afin de repondre aux exigences de leurs eco

nomies, Les-employeurs prives devraient etre etroitement associes a

ces programmes et, si possible, apporter aux frais de formation une

contribution obligatoire qui serait per9ue sous forme dUmpots, de

taxes, etc•

4- i) Notani: que pXusieurs Etats africains sent encore fortement tribu-

, taires-des competences etrangeres, et que cette dependance est

; couteuse et dangereuse, le Groupo de travail recommande aux pays

membres d!adopter les mesures voulues pour assurer le controle
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:.w,_ ; .... effectifet, 1^evaluation periodique de 1'application des clauses

,sur.. Information et l'emploi qui figurent dans les accords d'in-

vestissements signes avec 1'etranger. Us devraient veiller a

ce que l'apjilication de ces clauses, fasse obligatoireraent partie

de la politique et de la strategic nationales du developpement,

de la formation et de l!utilisation des ressources humaines;

ii) A cet effet, les .Etats membres. devraient envisager de creer tax

groupe de spe"cialistes, compose de r.epre"sentants des services

de l'Etat charges de la planification de.la main-d!oeuvre et de

la formation de personnel tecljnique et de l'emploi. Ce groupe

aurait pour tache d!6tudier en permanence les pratiques en vi-

gueur et dTetablir les structures propres a. ^liminer les methodes

■T ■■ ■ qui'i'directement ou ihdirectement (du fait de la preference ac-

,..; oordee-aux competences etrangeres) empechent d'atteindre l'ob-

jectif fixe, a savoir I'emploi des'nationaux et 1'utilisation de

....;... ..v la main-d^oe.uvre. locale^

5v'~ Pour rem€&ier a la peniirie aigue de cadres superieurs, le Groupe de

travail recommande" que les 'Etats' membres etudient les avantageB et

: . ,1a, pQssibilite de 'cr^er un fonds.de prets renouvelables qui conlple-

: . .tej.ait Jesprogranunes, actuels de-bourses'- On ^largirait ainsi les

, pQSsibi-lit.es, de formation des Africains1 dans lea domaihes 0C1 le

manque.de personnel,se fait sentir. lie mdntant des prets et les me—

dalit^sde rerabounsement seraient fonctioii des'priorit^s, de la si-

., tuation:et, de.Xa-politique adoptee dan&;Ch'aque "Etat- meinbre.

6»■■■•' Gonecieht de^la hecessite de former des specialistes et des chercheurs

"africainsaux niveaux sup^rieur, technique et administratif, et de 1'in-

;.•;■*■" teret qu'-ily aurait a constituer un corps africain de recherche dans

les branches'de la technique, de l'industrie et de 1!agriculture, le

Groupe'de travail recommande que laGoramission envisage, en consulta-

, . tion, avec l-es.Btata, membres,,et en collabovratibn avec 1'Association

.des universitee afrioaines et autres organisations ayant des programmes
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de bourses pour Africains, la possibility de creer un Ponds africain

de bourses d'etudes et de recherche, dont les objectifs seraient les
suivants ;

a) Financer la formation des Africains dans des branches specialises,

surtout pour la mise en oeuvre des projets de deVeloppement na-

tionaux, sous-regionaux et regionaux;

b) Paciliter la creation et Intension des "centres d'etudes-avancees"
dans les etablissements africains de recherche et de formation

specialises, en donnant un appui financier aux ressortisssnts

d'autres pays africains capables de poursuivre des etudes dans
ces centres;

c) Pinancer la formation specialist ou professionnelle, dans des

etabXxssemeuts d'enseigaement et des entreprises industoieU^ • -

en- Afrique et a.X'etranger;

d) Donner .aux .specialistes afrioains la possibilite de participer
aux cy.cles,^etudes et aux. voyages d'etudes organises outre-mer -

_ .^par des organisations internationales.-

i) Hotan-fc que plusieurs pays africains n^nt pas ete- en mesure d'ap-...

pliquer.la resolution 125(.VIl) de la Commission-* aUm5as. Z a)

et2.b).du dispositif - concermant la creation.d'-un.organisms

charge de formuler des programmes efficaces de formation de-la.

main-d'oeaxvre au niveau national7 le Groupe- de travail recommande

• que la Commission, l'USAID, le BIT et d'autres organisations in

ternationales . et institutions d'aide bilaterale interessees*. in-

tensifient. leur action en vue de fournir une aide.technique.,aux .

Etats merabres qui en ont besoin pour mettra au point- diss orgajaismes

nationaux destines, a formular, sur une base permanente, des programmes

- de-formation et d!utilisation de la main-d^oeuTrre^

ii) Reconnaissant que l*abBence.de donnees completes et recentes sur

-- la maln-d^oeuvre fait obstacle a tme planification et a une action
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efficaces dans ce domaine, le Groupe de travail recommande un

surcroit d1assistance technique aux Etats membres qui manquent

de personnel et de moyens pour reunir et pour traiter dee donnees

sur la main-d!oeuvre et l'emploi;

iii) II recommande en outre a la Commission de creer un appareil ap-

proprie charge de suivre la mise en oeuvre des resolutions et

des recommandations qu'elle a adoptees, d'indiquer aux gouver—

nements membres les mesures precises a prendre, et de les aider

et encourager a le faire, compte tenu de la situation et des be—

soins de chacun.

8. Convaincu, dans les limites de son meoidat, de nfavoir traite qu'un

seul aspect - a savoir 1'utilisation et la formation de personnel -

du probleme general que posent ledeVeloppement et l'emploi des res-

sources humaines, estimant en outre que les principales questions

a resoudre d'urgence sont la formation de la main-d'oeuvre dans le

tres large secteur rural et le chomage des jeunes dans tous les sec—

teurs, le Groupe de travail recommande que les gouvernements africains

et les organisations Internationales poursuivent, elargissent et in-

tensifient leurs efforts pour faire mieux comprendre ces problemes

et pour exercer une action concertee en vue de les attenuer.
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CHAPITRE V

CONCLUSION

64. En conclusion, le Groupe de travail a remercie le Bureau des services

qu'il avait rendus, ainsi cfue les participants, consultants et representants

des institutions specialises et organisraes d!aide bilaterale et autres,

de leurs contributions. II a demande qu*on mentionne expressement son ap

preciation des efforts accomplis par le secretariat pour encourager la

planification de la main-d'oeuvre dans la region, et de la maniere tres

efficace dont la reunion avait ete organisee. II a propose en outre que

le secretariat etablisse une procedure appropriee pour evaluer les r^sul-

tats otitenus et la suite donnee aux travau:: des participants. Ainsi, bien

que cette deuxieme session se soit deroulee au mieux, les prochaines ses

sions du Groupe de travail pourraient etre encore plus efficaces.
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BISCOURS D'OUVERTURE DS S.E. M. PSTROS/MINISTRE D'ETAT,

MINISTERS DE LA PURIFICATION ST DU DEVELOPFEMENT

(GOUVERNEMENT IMEERIAli ETHIOPIEN)

C'est pour moi un privilege et un plaisir d'ouvrir cette-

session du Groupe de travail de la main-dloeuvre-et de- la "formation-erfr

d*en accueillir les participants, representants et experts, a la Maison

de VAfrique. Le Gouvernement imperial ethiopien pense, comme d'ailleurs

sans aucun doute tous les gouvernements africains, qu'il est extremement

urgent de planifier et dTexecuter avec efficacite les plans de developpe-

ment des abondantes ressources humaines dont dispose le continent. Per-

mettez-moi done de remercier sincerement le Secretaire executif et son per

sonnel des efforts qu'ils n'ont cesse d'aooomplir dans le domaine de la

planification des ressources humaines, en particulier en application de

la resolution 128(VIl) que la Commission a adoptee a sa septierae session.

Vous connaissez tous, j!en suis convaincu, l'ampleur du probleme qui

se pose a nous, au niveau national et continental. Nous savons que

l'Afrique possede un potentiel quasi illimite, en ressources naturelles

et humaines. Mais pour exploiter les premieres, nous devons etfe en me-

sure de former du personnel qualifie et specialise, et d1adopter un cadre

souple permettant l'utilisation dynamique de ce personnel. II faut done

nous attaquer au probleme a I1echelon national et regional, et y trouver

rapidement une solution, si nous voulons realiser quelque progres au

cours de la deuxieme decennie pour le developpement qui va commencer.

Pardonnez-moi, en evoquant les problcmes de main-d'oeuvre et de for

mation, de me referer principalement a la situation de mon pays. Depuis

deux ans, nous nous sommes occupes serieusement des problemes de la main-

d'oeuvre pour essayer de combler la presente penurie de personnel qui

risque d'affeoter 1!execution de notre troisieme Plan quinquennal de de

veloppement. En avril dernier, pour reprendre les termes du Ministre de

la planification, S.E. Ato Haddis Alemayehu, dans le discours qu'il avait

a 1'occasion de la troisieme session du Comite des Nations Unies
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pour la planification du developpement : "nous avons commence ... avec

bien des lacunes dans la connaissance .de notre economie et des forces

qui s'y exercent. Nous avons a evaluer et inventorier nos ressources na-

turelles, mais surtout nous manquons du personnel qualifie qui nous per-

mettrait -de resoudre ces problemes et de .formuler et d'appliquer des plans

de developpement".

Undes problemes les plus epineuz en. 2thiopi6, conrnie~iprobableinetf1r~

dane riombre d*autres pays africains, est que nous sommes loin de. con-,

naitre exactement l!effectif de la population active et sa repartition

par secteurs et professions. De plus, il est' difficile et complex©

d'-evaluer les besoins presents et futurs en personnel superieur et inter-

mediaire, par categories professionnellea et techniques, et en main-d'oeuvre

qualifiee. C!est.pourquoi, il est prevu dans notre troisieme Plan quinquen-

nal de faire une analyse approfondie de la main-d'oeuvre et -du marcii^ du

travail. On envisage de dresser des classifications par professions et

jeter les bases d!une politique et de programmes rationnels de la main-

d'oeuvre. Toutefois, d'dpres les donnees disponibles, il est evident que

des hearts importants existent, et continueront d'exister, pendant plxisieurs

annees, entre les besoins projetes et la capacite de les satisfaire. On

le remargue en particulier au niveau des cadres superieurs qui ont besoin

d*\m.e formation professionnelle et technique avanc^e- Mais c!eat vrai

aussi dans certaines categories de cadres et techniciens moyens, et, a-

un moindre degre pour les ouvriers qualifies et les employes de bureau.

Comment 1'Ethiopie - et les pays qui se trouvent dans une.situation ana

logue - pourra—t-elle combler ce fosse ? Je voudrais a cet egard proposer

au Groupe de travail quelques themes de roflexiiau*

Tout d'abord, nous avons tous une reserve importante de competences

- cadres superieurs et moyens, techniciens et ouvriers specialises. Les

utilisons-nous au raieux ? Leur procurons-nous les instruments, le climat

sur le plan de la gestion et sur le plan technique, qui leur permettraient

de donner leur maximum ? pans le cas contraire, quelles mesures pratiques

pouyon&-nous prendre, au nivoau national et regional, pour utiliser et

echanger ces competences ?
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Deuxiemement, nous avons toue cree des etablissements d'enseigneraent

et da formation d'une capacite potentielle sans doute bien. supe>ieure 4

leur rendement present, tant du point de vue du nombre des diplomas qui

en sortent, qu'en termes de qualite de 1«enseignement. On ne risque

guere de se tromper en disant qu'aujourd'liui, malgre1 lee efforts accomplis

pour reviser nos systemes d'enseignement, nous continuons, pour la plupart,

a conserver le models d'education theorique herite de lf0ocxdent. Nous

n'avons pas oompris que ces memes pays occidentaux reevaluent et modifient

constamment leurs systemee, pour les ajuster a leurs besoins. En Afrique

nous ne nous somroes pas encore lances dans ce que j'appelerai "I'^duoation

sur les halites-de 1b vie-africaine* Ce bond enen

avant suppose une tran^ormation-radicale et profonde dans les programmes

d^tudes a tous les degree de lfenseignemen.-t~_primaire, secondaire, pro-

fessionnel-et. superieur. De toute evidence, nous devons faire une plus

large place au deVeloppement rural et agricole, donner a nos Sieves et

etudiante une attitude positive et constructive, assurer une formation

pre-professionneUef et une sp^cialiBation dans le domaine soimtifique

et technique. A notre avis, cette tache doit etre accomplie, et rapidemeat

accomplie, si nous voulons disposer d'une mainMiJt)eit7re^Buffisante et cap-

Troisiemement, nous disposons d'un large reservoir de main-d'oeuvre

eemi-qualifie"e dans nos entreprisee industrielles et comraerciales. La

productivity dans ces entreprises ne peut etre augmented que si nous rele-

vons etelargissons le niveau de competence de cette main-d'oeuvre. II est

evident que nous ne pouvons pas compter uniquement sur 1* enseignement thS©~

rique pour augmenter rapidement les effectifs de main-d'oeuvre specialised.

II faut que nous utilisions efficacement les entreprises du secteur public

et du aecteur privS pour donner une formation en usine et en cours d'emploi

Nos syndicate devraient pouvoir nous aider de diverses manieres dans cet

effort. Bien entendu, auparavant, le secteur public doit Itre reorganise"

pour assurer au personnel debutant une formation et un encadrement continue

qui augmentent le rendement. Enfin, lee entreprises doivent prendre une
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■ USgi part de responsabilite dans la formation, .pit a la suite dWords

ofTzciels aveo le Gouvernement; soitycaontairement^^-une base indivi-
duelle ou cooperative.

Quatriemement, a. derniere-preoccupation-manure concert la categc-
ri. d«^pfaiauat., de niveau fc

p ^ ^^ ^

^ ,t de direction, en partioulier dans les domaineS -Scie11tifi<Iue-rt
technique. J'ain.erais poser oette question de'deux fajons differentes :
tout d-abord, cn^pouvpns-nous faire pour'nous aider nous-mSnes; ensuite,
—t^rtUWpiu, effioaoe.nent Kaide ^e nous r,cevonS S0US
bourses et de services d'experts strangers ?

, LUfrique compte actuellement une quarantaine d'universites et, det^

ssepents d-enseigncent suPeri,ur. L'3thiopie, c.o^e Sans doute d'autrea
, Jlabore des plans en TOe d^eliore..*-4Hi^M.*MiMMm

et c^alitative^t. De^ plus, lors de la reunion de de- '
ganiti. d Li

^ p, rs de la reunion de de
1967, 1'Organisati.n de Lunite africaine a decide

cree, sur. le continent, des "centres d'etudes avancees" au sein des uni-

..versitecpo.ur.repondreauxbesoins nations et .nultinationau,. L-EtMcpie
.oollabore^deEuis de no^euses anneea, avec dWea pays afl.ioaine

renforcer le personnel ds niveau superieu^en j^iculier grace au prc-

g~ de bourses Haxle Selassie T^i au titre duquel 200 bourses environ

ont ete acccdees a deo Africains d'autrespays, dans divers do^aines.' Bes
technlol9ns e^eri.ente, ont .egalement ete .ormes en aeronautic par exemp
^ certaxns KtMopiens ont. fait des etudes dans les universite^-lres
afrxcaxns. Le moraent settle, etre venu cependant pour etablir des

_ eauccupplus precis, en vu, de utilisation optimuB des moyens el
^uprevus d.enseigne.ent. Le Gouveme^ent etUopien est prSt a participer
^toute activite visant a elabore^de, proor^es detains peraettant de
^serrerlacooperation intra^fricaine dana le- ddmaW de la Nation de
cadres specialises sup^rieurs.. - ■ •• . ■ -. :.'-..■

Signalons toutefois qu-il eSt essentiel d'accorder une place ^beauooup
P us^grande,^ Nation ,Oientifiqueet technique. Les dive™ organise
des NatlonS Unxes ont adopte un grand no.bre de recommandations visant a
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faciliter et a encourager le transfert des connaissances techniques vers

les pays en voie de developpement. Ce transfert exige un large effectif

de personnel competent, de niveau superieur. Nos etablissements d'ensei-

gnement doivent done mettre au point la strategie qui nous permettra d'in-

te*grer les progres techniques dans nos societes. .

Une large garame d1organisations nationales. etmultinationales offrent

des possibility's de formation avancee aux etudiants africains. Le Gouver-

nement ethiopien appre"cie a sa juste valeur 1'assistance foumie et espere

qu'elle sera poursuivie. Nous aimerions cependant que les programmes de

bourses soient davantage orientes vers les domaines professionnels et tech

niques, ou la penurie de personnel se fait particulierement sentir. Ici

encore, science et technique sont au premier plan. Au cours de son troi—

sieme Plan quinquennal de developpement, le Gouvernement ethiopien envisage

done d'exercer un plus grand controle sur le systeme des bourses pour le

mettre au service du developpement0

Outre 1?assistance que nous procurent les bourses d'etudes a lfStranger,

nous b^neficions egalement des services du personnel expatrie dans la region,

mais peut-etre n%en tirons-nous pas tout le parti possible. Nous aimerions

que ces experts etrangers s'occupent activement de former des homologues na-

tionaux et que chaciin d'eux en forme plus dlun, comme e'est le cas actuelle^

ment. C'est la en effet un moyen "d^pprentissage" des cadres superieurs,

qui permet au personnel moins experiments de commencer a acquerir les con

naissances specialisees du personnel expatrie, sur une base toujours plus

large* Nous esperons, pour 1'execution de nos programmes de deVeloppement,

pouvoir attirer les meilleurs specialistes possibles et aussi que ce per

sonnel travaillera en Afrique de moins en moius en qualite de conseillers,

et de plus en plus en qualite d1experts, integres dans le systeme particu-

lier qui les emploie. Sn outre, nous esperons pouvoir utiliser de maniere

plus effective nos propres experts. A cet egard, il est reconfortant d(ap-

prendre que la Commission etablit une liste des -experts africains disponibles

pour des missions consultatives.
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Jfai essays d'esquisser le scfaemaou s'inscriront les debats du Groupe

de travail au cours de la prochaine semaine. Je suis persuade" que.les par

ticipants, experts de nombreux pays africains et de divers organismes in-

ternationaux et nationaux, seront en mesure de proposer une ligne de con-

duite praticiue pour le developpement de notre potential humain. Le Gouver-

nement ethiopien attend avec beaucoup d*espoir les resultats de vos travaoax

qu!il souhaite tres fructueux.
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, .. . . , ;i DISGOURS DU SECRETAIRE EXECUTIP

Au nom de la Commission economise pour 1'Afrique, jfai le grand

plaisir de vous souhaiter l,a bienvenue a cette deuxieme session du Groups

de travail de la main-d'oeuvre et de la formation. . Je tiens tout d^abord;

a remercier les specialistes des divers pays d'etre veniur a oette-rfaiioa^

en dSpit de leurs lourdes obligation's. Je voudrais aussi-remercier-l«s.

repxiese-ntantB des institutions specialises des Nations Unies.et de 1'Or

ganisation del1unite airicaine qui vont apporter a nos debate leurs con-

naissaMces•techniques."

A mon avis, il est essentiel d'admettre que,1!objectif premier de

toute activite economique est d'ameliorer les conditions de vie de l'homme.

Le probleme fondamental peut se definir tros simplement : si les pays afri-

cains-veulen't -se' liberer de la maladie et de la pauvrete, ils doivent, par

la formation et I'enseignement, doter leur population de cadres techniques .

efficacesv ■ ■"' ■■'■ '•■• '"•

Si, recemment, les Etats membres ont ete degus par les resultats de. •■

plans*de developpement ambitieux, c'est surtout parce qu'ils. manquaient de

specialistes, capables d!evaluer ces projets dfune maniere realiste, et de

technicians a meme de les executer convenablement. La situation de la main- ,

d'oeuvrtf en :Afrique est, en un'sens, paradoxale : les pays africains souffrent

d!une grave penurie' de cadres moyens et' superieurs et cependant, les princi-

paux centres urbains sont submerges de milliers de jeunes sortant .de 1'ecole

qui, non prepares a un metier precis, sont inutiiisables.

Malgre" quelques progres, la penurie de personnel qualifie demeure un'

grave handicap pour les economies, africaines. Le nombre des jeunes Africains

qui ont la chance de pouvoir faire des etudes ■- meme, s!il augmente - est

encore, nous le savons, fort modeste. Or,.quand nous etudions les problertes

de la main-d'oeuvre, nqus ayone tendance a nous int^resser a la petite mi-' '

norit^ dos alphabetes et surtout, aux jeunes oitadins. Jfespere qu'il vous

sera possible, au cours de cette reunion, de suggerer, pour aborder la pla-

nification de la main-d'oeuvre, un moyen realiste qui permette de reserver

a, chacun des groupee de la collectivite, la place qui lui revient.
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Peut-etre serait-il bon, pendant cette reunion, d'etudier rapidement

la structure de l'enseignement et de chercher a en determiner, d'apres

les penuries existantes, lee principals lacunes. Pour faciliter cet exa-

men, je vous ai fait distribuer un schema indiquant en gros les debouches

qu'offre, aux differents niveaux, un bon systeme d'enseignement a plein

temps, de type classique, ainsi que ses liaisons internes.

Je ne pense pas que la notion d'enseignement primaire universel con-

vienne, en realite, aux conditions africaines. En revanche, je crois qu'un

enseignement efficace, sous I1 angle economise et Bocial, est avant totrt

subo-rdonne a la scolarisation dans les ecoles primairee, d'au moins, da-

sons, 50 pour 100 de l'effectif d'age scolaire correspondant. Be cette ma-

niere, on obtiendrait un nombre suffisant d'elements tres capables et ins-

truits, qui auraient la possibilite de poursuivre leurs etudes,

Je voudrais maintenant m'attarder un peu sur quelques caracte*risti-

ques du schema et examiner certains des effets du systeme propose sur

I1 offre de personnel competent dana l!economie, Je sais que ce schema

ne reproduit pas reellement les conditions existant dans les pays africains,

mais il fait apparaitre certaines des grandes faiblesses de la structure de

l'enseignement dans ces pays.

Au fond, ce schema met deux choses en lumiere, a savoir qu'il est lo-

gique de diviser l'enseigaement en trois degres : primaire, secondaire et

superieur et qu'aux deux derniers degres, il convient d'offrir plusieurs

orientations qui permettent d^tiliser "sur mesure" les dispositions de

ohacun pour repondre aux principales exigences de l'economie. II est evi

dent que le temps passe a l'ecole est fort long. II convient done d!exami-

ner brievement les titres acquis et les possibility d'emploi de chacun, a

la fin de chaque degre de lfenseignement• Theoriquement, tous ceux qui en-

trent a 1'ecole devraient faire au moins quatre ans d'etudes primaires, ce

qui est le minimum requis pour inculquer definitivement aux eleves les ru

diments de I1instruction etpour creer une main-d'oeuvre industrielle non

qualifiee et une classe paysanne d1esprit ouvert. A la fin d!un deuxieme
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cycle de trois ana d'.etudes primaires, les jeunes qui .abandonnent l'Scole

peuvent devenir, par exemple, chauffeurs de taxi, aidee-vendeurs, messa-

gers, tailleurs ou ouvriers non qualifies. ; ■.:■•:.<..

A-la fin de leurs Studes primaires, lee eleves devraient entrer soit

dans le premier cycle du seeoudaire, soii dans des ^tabliisements de for

mation .technique. Ceux qui terminent ce premier cycle du second degrl de

vraient pouvoir detuter comme employes- da' "bureau, et cetii qui ont achev^

trois ans de formation technique secondaireT pouvoir trouver un^debouch^

datia un grand nombre de metiers• Au-delar les 5leyes,;devraient .avoir le"

choix soit d'entrer tens~un deuxifeme cjrqX© de.t^is ana; (au niveau-seoon- :

dair^-ou^technique), soit. de sepr-Spacer au, metier, dUnstituteur en sui- ■-

vantles 'cours d»une ^cole normale, . Sous. 1'angle 4ponomique( on ne saurai
surestimer'Importance de ceux qui terminent leurs Etudes secondaires; oe
sont, en general, les Elements les plus adaptables dans la collectivity et

5ui, bien formes, peuvent entreprendre. des taches que l»on confierait, dans

d'autres ciroohstances, a des diplomes del'university. <. ;. '

_, Les gtudian^siui arrivent. k terminer les oours de i'enseignement du

troisieme degr.€ dans 1'une des nombreuses Aiscipiines-r aurbnt evidemment' "

les.diplSmes d'ftudes superieures, requis pourr embrasser des carrieres di- '

vereesjr^ommeTn&iecine, juristes, Soononietes t ingenieurs, ohercheurs et '

professeurs del1enseignement secondaire pu universitaire.

Un^bon^systerae p^dagogi^ue doit etre suffisamment souple pour qiie les

^tudiants puissent changer d1 orientation, meme en oours d1 etudes; tout en

donnant, ,dans .chaque.branches utte' formation assez complete pour que lea °;

etu4iantsk!qui terminent leurs etudes dans une tranche donnie, aieht un l

sentiment de satisfaction; et d'achevemeni. De plus, il faut que le pas- ' "

sage fune branc^e i. l'autre se. fasse aussi facilemeni que possible/ Ainsi,

I'enseigaement primaire doit donner a la fois les connaiesancfes de t)ase re-

quises a la main-d'oeuvre agricole et industrielle etune preparation auf^

fisamment rigoureuse aux futurs 4leves de I'enseignement secondairefoil en

est de m@me a tous les degr^s de l*enseignement, Ajoutons encore que le ,

systenie doit etre asse2 souple pour perniettre a ceux qui cnt abandonn^ leu*t? :
etudes a un niveau donne", de les reprondre par la suite, s'ils le d^sirefit,

a uh niveau sup^rieur.
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Dans ce contexte, je voudrais indiquer, assez brievement, certains

des problemes et insuffisances particulierement graves des systemes d'en-

seignement africains. Start donne, la soif d'apprendre qui pousse un norabre

de plus en plus grand d'eleves vers les ecoles primaires, il va devenir de

plus en plus difficile d'instruire et d'occuper 1'effectif grandissant de

jeunes, car I1 enseignement primaire en soi ne suffit pas etne prepare pas

lradolescent au genre de travail offert a ce niveau.

Toutefois, du point de vue de la formation de la main-d'oeuvre, c'est

surtout au niveau secondaire que peche le systeme. Le probleme majeur est

ici de diversifier convenablement 1fenseignement et de susciter, sur le

plan social, une attitude &'esprit portee a reconnattre la valeur humaine

et Economique de la formation professionnelle et technique. Actuellement,

I1importance accordee a I1enseignement litteraire est telle que la formation,

pourtant ei necessaire, dans les branches de la mecanique, de la technique

et du commeroe ae trouve negliges, ou sinon, mepris^e. Les employeurs ac-

tuels s!interessant plus aux diplSmes qu»aus: connaissances de base reelles,

necessairea a la-bonne execution d'une tache, je pense qu!il faut se preoo-

cuper davantage de la formation technique et commerci&le de niveau moyen

que de l'ensexgnement dans certaines-Jiieciplines menant a des oarrieres qui

depuis toujours ont un grand prestige.

La pre"sente reunion a ete organises pour e"tudier ce qu'il faut faire

afin d'att^nuer la penurie de personnel africain qualifie et de r^duire la

depondance actuelle a l'egard des competences etrangeres. Je me suis d6ja

beaucoup etendu sur la necessite de donner a I1enseignement, a tous les

degres, la etructure qui convient pour resoudre, d'une maniere durablet les

problemee de la main-d'oeuvre qualifi^e. Ilais peut-etre aurez-vous d'autres

moyens a proposer et, en particuliertdes nesures que les pays afrioains pour-

raient adopter a court et a moyen terme.

Le secretariat soumet a votre examen quatre mesures importantes que les

Etats africains pourraient appliquer, sous reserve de quelques ajustements,

k la situation particuliere du pays. Elles concernent la formation d'Afri-

cains, notamment des techniciens de niveau moyen et des specialistes de niveau

sup^rieur : inciter les employeurs a creeij en cooperation ou individuellement»
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leurs propres moyens de formation? etablir des programmes de prSt pour fi-

nancer l'enseignement superieur et la formation specialised; faire appel,

en planifiant et en supervisant leurs services, a des specialistes et a

des techniciens etrangers pour former des ressortissants africains; enfin,

creer un fonds africain pour les bourses d'etudes et de perfectionnement,

destine a financer la formation et la recherche dans certaines branches du

developpement. J'espere que vous etudierez avec soin ces mesures et toutes

autres qui seraient propcsees.

Pour transformer son economie, 1'Africa aura besoin de faire venir de

l^tranger des resources couteuses, en particulier des capitaux et des

cialistes. L'un des moyens, pour les pays africains, de limiter le temps

pendant lequel ils seront tributaires des competences etrangeres et d'eco-

nomiser des devises, tout en assurant 1*expansion continue des activates eco-

nomiques, c'est de former du personnel local. II est imperatif, pour des

raisons economiques, que le developpement soit principalement louvre des

Africains et, a cette fin, on nQ saurait sous-estimer 1«importance des po-

litiques et des prograr^nss de formation et de main-d'oeuvre. Je viens

d»esquisser le cadre dans lequel pourraient s'inserer ces politiques et
programmes.

Puis-je enfin vous inviter aussi a etudier le theme central de cette

reunion "Formation du personnel national necessaire au developpement de

l'Afrique" et vous demander de faire do^ recommendations qai fournissent,

aux State raembres, aux organisations interessees et a la CEA, une ligne de

conduite suffisamment precise pour planifier leur action future dans le

domaine de la formation et de ^utilisation des r-oseources humaines.

Avant de conclure, je voudrais m'adresser aux repreeentants de la PAD,

de 1'OMS, du BIT, de 1'UfflSSCO, de. VUSAID et de la Fondation allemande ainsi

qu»a ceux des autres organisations, pour les remercier tres sincereraent et

personnellementde la cooperation que leur organisation a toujours apportie

aux activates de formation de la CEAj j«e8pera aussi que ces organisations

voudront bien etudier avec soin les moyens d'aider les pays africains qui m

auraient besoin pour donner suite a dee suggestions formulees au cours des

d^bats du Groupe de travail.

Je souhaite le_ succes.de-vT)s iiravaux*
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